
QUELLES SONT LES OBLIGATIONS GÉNÉRALES 
DE COMMUNICATION DES INFORMATIONS 
ENVIRONNEMENTALES ?

Les fiches juridiques de la CNDP

QU’EST CE QU’UNE INFORMATION RELATIVE 
À L’ENVIRONNEMENT ?

Constitue une « information relative à l’environne-
ment » (art. L.124-2 du code de l’environnement)  toute 
information disponible quel qu’en soit le support (sous 
forme écrite, visuelle, sonore, électronique ou sous toute 
autre forme matérielle), concernant :

1°) L’état des éléments de l’environnement, notam-
ment l’air, l’atmosphère, l’eau, le sol, les terres, les pay-
sages, les sites naturels, les zones côtières ou marines 
et la diversité biologique, ainsi que les interactions 
entre ces éléments (voir avis CADA1) ;

2°) Les décisions, les activités et les facteurs, no-
tamment les substances, l’énergie, le bruit, les rayon-
nements, les déchets, les émissions, les déversements 
et autres rejets, susceptibles d’avoir des incidences 
sur l’état des éléments visés au 1° ainsi que sur les 
décisions et les activités destinées à protéger ces 
éléments (voir avis CADA2) ;

3°) L’état de la santé humaine, la sécurité et les 
conditions de vie des personnes, les constructions 
et le patrimoine culturel, dans la mesure où ils sont 
ou peuvent être altérés par des éléments de l’envi-
ronnement, des décisions, des activités ou des fac-
teurs mentionnés ci-dessus (voir avis CADA3) ;

4°) Les analyses des coûts et avantages ainsi que les 
hypothèses économiques utilisées dans le cadre 
des décisions et activités visées au 2° ;

5°) Les rapports établis par les autorités publiques 
ou pour leur compte sur l’application des 
dispositions législatives et réglementaires 
relatives à l’environnement. La CADA a ainsi 

considéré que comportent des informations 
relatives à l’environnement : le dossier de 
demande d’autorisation d’une ICPE ainsi que les 
rapports de contrôle des ICPE, les documents 
relatifs à une autorisation de carrière et à son 
fonctionnement, les PPR (voir avis CADA4).

Le droit d’accès à l’information relative à 
l’environnement se caractérise par un champ 
d’application extensif. Les motifs légaux de refus de 
communication sont donc limités. 

Le droit d’accès porte sur des « informations » et non 
sur des « documents ». Le demandeur n’a donc pas à 
identifier un document précis et peut se contenter de 
formuler une demande de renseignements.

Comme pour les obligations de communication des 
documents administratifs, le droit d’accès s’exerce non 
seulement auprès des autorités publiques, mais aussi 
de toute personne privée chargée d’une mission de 
service public en rapport avec l’environnement.

ARTICULATION RÉGIME GÉNÉRAL / RÉGIME 
SPÉCIAL EN MATIÈRE D’ENVIRONNEMENT :

L’article L.124-4 du code de l’environnement prévoit 
qu’un refus de communication peut être opposé 
lorsque la communication porterait atteinte  :

•	 aux intérêts énumérés aux articles L.311-5 et L.311-8 
du CRPA (code des relations entre le public et 
l’administration) à l’exception de ceux visés au e et 
au h du 2° de l’article L.311-5 ;
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1 Avis CADA : Eau (20164387), Sol (20155708, 20154335, 20171751, 20172197, 20172198, 20172199); Paysages (projet de parc éolien 20171740); Sites naturels 
(20161481 à propos de l’inscription au réseau Natura 2000)
2 Avis CADA : Bruit (20163614, 20163328, 20163165, 20163135); Rayonnements (20174716, 20171156 à propos des mesures de débit d’absorption spécifique 
des téléphones mobiles); Déchets (avis CADA 20170247, 20163554, 20162631); Emissions; Déversements et autres rejets (avis CADA 20161793 à propos d’un 
dispositif d’assainissement collectif, 20163724 à propos des risques d’expositions à des poussières de bois et produits chimiques)
3 Avis CADA : Bruit (20163614, 20163328, 20163165, 20163135); Rayonnements (20174716, 20171156 à propos des mesures de débit d’absorption spécifique 
des téléphones mobiles); Déchets (avis CADA 20170247, 20163554, 20162631); Emissions; Déversements et autres rejets (avis CADA 20161793 à propos d’un 
dispositif d’assainissement collectif, 20163724 à propos des risques d’expositions à des poussières de bois et produits chimiques)
4 Avis CADA : Conditions de vie des personnes (20165431, 20163724); Constructions (20162206 à propos du diagnostic amiante)



•	 à la protection de l’environnement auquel elle se 
rapporte ;

•	 aux intérêts de la personne physique ayant fourni, 
sans y être contrainte par une disposition législative 
ou réglementaire ou par un acte d’une autorité  
administrative ou juridictionnelle, l’information 
demandée sans consentir à sa divulgation ;

•	 à la protection du secret statistique (art. 6 de la loi n° 
51-711 du 7 juin 1951).   

RÉGIME PERMISSIF POUR LA 
COMMUNICATION DES INFORMATIONS 
ENVIRONNEMENTALES

A la différence des documents administratifs, est 
communicable, l’information environnementale  :

•	 en lien avec la « monnaie et le crédit public » ;
•	 qui ferait apparaître le comportement d’une 

personne morale, même si cette divulgation 
pourrait lui porter préjudice (Voir avis CADA5) ;

•	 même si elle s’inscrit dans un processus de décision 
en cours. Ainsi, la circonstance que le document 
revêt un caractère préparatoire à une décision que 
l’administration n’a pas encore prise ou n’a pas 
manifestement renoncé à prendre (arrêté 
d’autorisation), qui fait temporairement échec à la 
communication des documents administratifs dans 
le cadre du régime général d’accès, ne peut jouer en 
matière environnementale (avis CADA 20164399) ;

•	 A ce titre, l’avis CADA 20170050 indique que 
l’évaluation environnementale est communicable 
dans le délai d’un mois à toute personne sur le 
fondement des articles L.124-1 et suivants du code 
de l’environnement, sans qu’il y ait lieu d’attendre 
l’arrêté prescrivant l’ouverture de l’enquête 
publique.

En outre, contrairement au régime issu du CRPA et dans 
la droite ligne des jurisprudences constantes européennes 
de la Cour de justice de l’Union européenne ou de la Cour 
européenne des droits de l’homme, l’article L.124-4 du 
code de l’environnement prévoit que les motifs de 
non-communication édictés par la loi ne sont pas 
d’application automatique aux informations 
environnementales. L’administration ne peut procéder à 
un tel rejet qu’après avoir apprécié l’« intérêt » que la 
demande présenterait, notamment pour la protection de 

l’environnement et les intérêts que défend le demandeur. 
Il lui appartient ainsi, à l’occasion de chaque saisine, de 
procéder à un bilan coûts-avantages de la 
communication au regard des différents intérêts en 
présence (Voir avis CADA6). 

INFORMATIONS SUR LES ÉMISSIONS DE 
SUBSTANCES DANS L’ENVIRONNEMENT : 
HORS CHAMP DU SECRET DES AFFAIRES (ART. 
L.124-5 DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT)

La communication de ces informations ne peut être 
refusée que si elle porte atteinte :

•	 à la conduite de la politique extérieure de la France ;
•	 à la sécurité publique ou à la défense nationale ;
•	 au déroulement des procédures juridictionnelles ;
•	 à la recherche d’infractions pouvant donner lieu à 

des sanctions pénales ou à des droits de propriété 
intellectuelle (Voir avis CADA7). 

Ainsi, ne sont pas opposables la protection de la vie 
privée ou le secret du droit des affaires à une demande 
de communication de ces informations (voir avis 
CADA8).

INFORMATIONS ENVIRONNEMENTALES / 
NUCLÉAIRE : HORS CHAMP DU SECRET DES 
AFFAIRES

Les informations de ce champ sont régies par  la loi n° 
2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et 
à la sécurité en matière nucléaire (art. L.125-10 et 
suivants du code de l’environnement). La règle est celle 
de l’obligation de communication, et concerne les 
exploitants d’une installation nucléaire de base ou les 
responsables d’un transport de substances radioactives 
(selon des seuils prévus par décret). Elle porte sur les 
informations relatives aux risques liés à l’exposition aux 
rayonnements ionisants et sur les mesures de sûreté et de 
radioprotection prises pour prévenir les risques (avis 
CADA 20173363). La CADA a estimé que le secret en 
matière industrielle et commerciale n’est pas 
opposable (avis CADA 20173363).
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5 Avis CADA : Rapports établis par les autorités publiques sur l’application des dispositions L et R relatives à l’environnement (20170806, 20170621); Dossier 
de demande d’autorisation d’une ICPE et rapports de contrôle des ICPE (20164025); Documents d’autorisation de carrière et liés à son fonctionnement 
(20164894 et 20173937); PPRn (20162059); PPRi (avis CADA 20162958)
6 Avis CADA : 20164283, 20164075 et 20171740 et 20170621 à propos de rapports de contrôle et arrêtés de mise en demeure établis par les services préfecto-
raux concernant l’exploitant d’une installation classée
7 Avis CADA : 20163114 et 20180458 ; CE 30 mars 2016 n° 383546 à propos des informations environnementales contenues dans des avis du Conseil d’Etat qui 
ne sont en principe pas communicables en vertu du 1° de l’art. L.311-5 du CRPA, car couvertes par le secret des délibérations du gouvernement protégé par le 
a) du 2° du même article.
8 Avis CADA : 20162666, 20161793, 20163385
9 Avis CADA 20174716 à propos de la contamination par un insecticide, 20171751, 20172197, 20172198 et 20172199 à propos de la pollution des sols au chlordé-
cone


